
Liban + BU + Pratt 
ÉPIQUE FRANÇAISE.      

PRÉFET DE MAINE-ET-LOIRE 

  

DIRRCIION DE L'INTERMINISTERIATITE, 

LT DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

Bureau des ICPIL et de la Protection du Patrimoine 

Installations classées pour la protection de l'environnement 

AUTORISATION 
CAPI. à LONGUE JUMRLLES 
DIDD -2112 - n°226 

ARRÊTE 

Le préfet de Maine-et-Loire 

chevalier de la Légion d'honneut 

VU le code de l'environnement (parties législative et réglementaire), relatif aux installations classées pour la 
protection de Penvironnement, notamment Particle R. 511-9 fixant la nomenclatate des installations classc 

  

VU le récépissé de déclaration en date du 6 juin 1988 délivré à la Coopérative Agricole des Pays de Loire (CAPL) 
pour l'exploitation d'un établissement de stockage, de conservation et séchage de cétéales et oléaginenx en ont 
industrielle de LONGUE : 
VU ln demande en date du 6 juin 2011, complétée le 25 octobre 2011, par la Société CAPL en vue d'obtenir 

les qu'elle exploite en zone industrielle de 

  

l'autorisation de procéder à l'extension du silo de stockage de 
LONGUE ; 
VU les plans, cartes et notices annexés à ln demande ; 
VU les résultats de l'enquête publique qui s'est déroulée du 5 mats au 6 avril 2012 à LONGUE-JUMELLES : 
VU Pavis du commissaire enquêteur en date du 28 avril 2012 ; 
VU Pavis des conseils municipaux ; 
VU Pavis des services administratifs consultés ; 
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YU le rapport de Pinspection des installations classées en date du 2 décembre 2011 
VU Pavis émis par le conseil départemental de Penvironnement ct des risques sanitaires et technologiques dans sa 
séance du 5 juillet 2012 
CONSIDERANT que h société CAPL exploite des installations pouvant dégaget des poussières 
inflammables ; 
CONSIDERANT que les mesures de maîtrise des risques, notamment les mesures de prévention et de 
protection prises contre Les risques d'explosion de poussières relatives à l'équipement, au dépoussiérage, au 
nettoyage sont de nature à améliorer la sécuité des installations ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L 512-1 du titre 1° du livre V du code de l'environnement 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou incanvénients de l'installation peuvent êtte prévenus par 
des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 
CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu’elles sont définies par le 
présent arrêté, permetient de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés 
par les atticles L 21141 et L 511-1 du dite 1° du livre V du code de l'environnement, notamment pour k 
commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour h protection de la naturc et de 
l'environnement ; 

  

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecmre ; 

Arrête 

  

TIFRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

  

Article 11- Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

Atticle L11- Titulaire de l'autorisation 
La Coopérative Agricole des Pays de Loire (CAPT) dant le siège social ent situé à 10 boulevard de In République 
fe 2 À 'THOUARCE (49380) est autorisée, sous réserve de respecter les prescriptions du présent arrêté, à 
poursuivre et étendre ses activités de stockage de céréales exploilées sur le territoire de là commune de 
LONGUE -JUMELLES, en zone industrielle de LONGUE, sous réserve de M striere application des dispositions 
du présent avrêté. 

       
  

Atticle112-  Preseriptions antérieures 

Les dispositions du présent atrêté se substiuent aux prescriptions techniques des textes notifiés lots de la 
délivrance du récépissé de déclaration du 6 juin 1988, 

Article L43- Installations non visées pat la nomenclatute ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où équipements exploités dans 
l'établissement qui, mentionnés ou non à la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur cannexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier es dangers ou inconvénients de cette installation. 
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Les installations soumises à déclaration respectent Les prescriptions d'aménagement et d'exploitation définies par 
les atrêtés types correspondants, en complément des dispositions générales portant sur l'ensemble du site 
figurant dans Le corps du présent arrêté, sauf en ce qu'elles auraient de contraire au présent atrêt 

    

Les ineellations sournises à déclaration visées ci-après ne sont pas soumises à l'obligetion de vérification 
périodique prévue pour les rubriques DC. 

Article L14- Installations visées par une rubrique de Ia nomenclature des instailations classées 

m z 

: ï L 
Silos et insullaions de stockage en vrac de céeéales, gains, produits 
alunentaies ou tout produit exaique dégigeunt des poussières 

  

  

2460 tarmables y eumpas es athage route où tac gonfle 22600 A 
23 Site volume tntal de stockage est supérieur à 15 000 
Installation de combustion 

2510.42 [à Lonquelintaaon commomne excirement, seuls où en      Anséalion de sécnge de 
puissance theraiique globe de 6] DC 

M ! 

  mélange, du gez naeusel, des gaz de pétrole tiquéés, du fioul 
domestique, du charbon, des fiools lourds eu ka ioutasse, sa 
poistanee thermique emprimale ue Pinsration ext. 
2) sapérience à 2NNVE mais férieure à 2D MW         

+ À fautoiraion), AS (Aurore arce Secindes dé pnbqu), E (Enreysteren), DC un D Glénuioc) 

Article 11.5- Implantation de l'établissement 
Les installtions sont implantées sur les parcelles n°185, 186, 193, 281, 192, 191, 301, 304, 250, 188 er 53 de la 
section ZN de plan cadsstal de le commune de LONGUE-JUMELLES représentant une superficie totale de 
44 837 m° pont une superficie bâtie de 3061 m% et des surfaces imperméabilisées de 2050 n° 

  

Atticle LL6- Description des activités principales 
La société CAPT, dont l'activité principale est la collecte et le stockage de céréak 
dispose des principales installations suivantes 

  ; oléagineux et protéagineux , 

> SILO : le silo rectangulaire de capacité totale de stockage de 12 600 mŸcst constitué de 
+6 cellules cnrrées métalliques d'environ 1870 m ; 
+2 boisseaux grains humides carrés de 475 mi ; 
+2 boisseaux d'expédition de 150 m° et 190 rm; 

+ boisscun expédition fer de 133 m? ; 
+ L tour de manutention d'une hauteur de 38 m ; 
+ 1 galerie ouverte en haut de cellules ; 
+1 galerie inférieure métallique. 

> EXTENSION: le silo de capacité total de stockage d'environ 30 000 mŸest constitué de: 
+5 cellules rondes de stockages métalliques qui seront implantées dans le prolongement du silo 

existant , de capacilé unitaire dle 6000 m° ; 

la tour de manutention exdstante servira À alimenter l'extension ; 
+ Aboisseaux métalliques de chargement route de 60 € chacun ; 
+ 1 galerie béton sou cellules. 

> une installation de combustion : un séchoir de 6 MW alimenté au gaz de ville; 
> un atelier d'entretien. 

Article 11,7 Durée de autorisation 
La présente autocisation cesse de produire effet si l'installation n'est pas mise en service dans ua délai de trois ans 
où n'est pas exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure, 
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Aricle 118- Délais et voies de recours 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré à la juridiction administrative 

> par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courfr du jour où lesdits 
actes leur ont été notifiés ; 

> par les ders, personnes physiques on morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le Fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
protégés par le code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 
affichage du présent atrèté, Toutefois, si la mise en service de linstalation m'est pas intervenue six mois 
après l publication ou affichage du présent acte, le déla de recours continue à couvrir jusqu'à l'expiration 
d'une période de six mois après certe mise en service. 

  

Les ders qu n'ont aequis on pris À bail des immeubles où n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage où à k publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas rccevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

Article 12- Modifications et cessation d'activité 

Article 12.1- Conformité au dossier de demande d'autorisation 
dlations et leurs annexes sont implantées, consiruites, aménagées et exploitées conformément aux plans 

s techniques contenus dans les différents dossiers présentés au préfet sauf en ce qu'ils auraient de 
continire aux prescriptions du présent arrêté. 

     

Atticle1.22- Portée à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, ét 
de nature à entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant 
sa réalisation à I connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

  

“out danger où nubance non susceptible d'être prévena par les prescription du présent aéré est 
immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant 

Article 12,3 - ‘ransfert sur un autre emplacement 
Tout ransfert sur un antre emplacement des installations visées dans le présent arrêté nécessite une nouvelle 
autorisation ou déchwalion le cas échéant. 

Article 124- Changement d'exploitant 
Dans le as où l'établissement change d'exploitant, le ewecessene Étit la déclaration au préfet dans le mois qui suit 
le prie en charge de l'exploitation, 

Article 125- Cessation d'activité 

L'usage à prendre en compte lors de l'opération de remise en état est le suivant : usage industriel 
Au moins 3 mois avant la mise à l'arrêt définitif l'exploitant notife au préfer la date de cet arrêt. La notificntion 
doit ête accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des tertains d'emprise de l'nstallation (où de 
l'ouvrage), ainsi qu'on mémoire sur les mesures prises où prévues pour assurct, dés l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. 

   

Ces mesures comportent aotamment : 
> l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sue le site ; 
> les interdictions ou les fimbations d'accès au site : 

la suppression des risques d'incendie ct d’explosion ; 
> la surveillance des effots de Pinstallation sur son environnement. 

Hn outre, l'exploient place le site dans un état tel qu'l ne puisse porter atteinte aux intérêts protégés par le code 
de l'environnement et qu'il permette un usage Éumr du site déterminé selon les dispositions du code de 
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Penvironnement. 

Article 13- Législations et réglementations applicables 

Article 131- Textes généraux applicables à l'établissement 
Outre les dispositions du code de l'environnement er sans préjudice des autres réglementations en vigueur, les 
prescriptions des textes suivants s'appliquent à l'éblissement pont les pattes qui les concernent. 

  

aux installations électriques des 

  

  

   

  

    

  

29/09/05 
î 
so 
“aT0/es 
oaf10/t0 
    

  

Fe la gmwâé des conséquences des 

  BJe/i2 

  

rubrique 2940 {emnbustion) 

31/03/80 lécblissements régeineunés au due de la gislrion des iavellatinns classées er susceptibles de présenter un risque 
explosion. 

Esreree [es césles techniques annexdes à la cisulio 299623 dn 23 jet 1986 du ministre de V'emvcunement Ze aux 
23/07/86 | cirtiom mécaniques émises dans 'euvisoumement pue des nstlations chssées 
soir [AGE ren 3 ion de baie ls due tonne pue lions de pu proton de 

Eat re aux prélèvement ar à la consomation d'eux ain qu'aux émissions de tonte nant de inraltinns cases 
02/02/58 |Voucta protection de l'environnement sournies à auvurisntion (modifié) 
29/07/05. | Arrtté Haute Foraniaire du borerean de mai des déchets dangereux 

  

Act set à 'évalation et à I pre en compte de ds probabilé d'occurence, dela cinétique, de l'intenaié des effets el 
cidenns parents dans Lee études de dangers des installations chsséez soumises à 

  

autorisation 
Até rehalf Aa déclantion annnolle des émissions de installations chseées soumises autorisation 

an pour Le LÉ ct aux armes de référence 

    

   

  

ace au sein es insallathons sommes à autodation 

        

Acsèté du 29 must 2004 £chuif à Ia prévention des ques présentés pue le silos de céréales, de grins, de proiuits 
Alimentaire ou de tout autee pesdnir ocpanique dépageant des poussières iflamenables, 
  

  Aer 23/02/07 [los de céréales, de gaine, de prodits alimentaiees où de tous actres produits organiques dégageant des pous 
inflammables 

du 23 Hver 2007 modifiant l'arrèré minisériel du 29/03/2004 celtif à L prévention des risques puéscatés par Les         

  

  

Article 13.3 Respect des autres législations et réglementations 
Les dispositions de cet artêté sent prises sans préjudice des autres lépisations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de Purbanisme, le code du travail et le code général des 
collectivités territoriales, le réglementation sur Les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont er demeurent expr ément réservés.   

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

5432 

 



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

Articie 2.1- Justificatifs tenus à Ia disposition de Pinspection des installations classées 

L'exploitant est en permanence en mesure de justifier du respect des dispositions du présent arrêté. 
Les justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur 
sa simple demande. 

  

in particulier, les documents suivants sont disponibles durant toute la vie de l'installation sauf pour les pièces 
circonstancielles pour lesquelles ne période de conservation différente peut être justifiée : 

> le dossier de demande d'autorisation initial er les demandes successives de modifications adressés au 
préfet; 

> les plans de l'établissement tenus à jour, y compris les réseaux ; 
les actes et les décisions adminisuatif dont bénéficient lémiblissement, notamment les aerêtés 
d'ancorisation ainsi que les récépissés de déclaration er leurs prsctiptions générales ;   

  

> _ les enregisteements, compte rendus er résultats de contrôles des opérations de maintenance ct d'entretien 
des installations ; 

+ les enregistrements, rapports de contrôles, résultats de vérifications et registres Hé à IR surveillance de 
blisement ct de son environnement ainsi que les rapports de contrôles réglementaires réalisés par des 

organismes agréés. 

  

  

Ces justificatifs peuvent être informatisés si des dispositions sont prises pour les sauvegarder. 

Article 2.2- Principes de conception et d'améragement 

Article 2.2.1- Principes généraux 
Au sens du présent arrêté, le terme cinstellationr» regroupe tant les outil de production et Les nélités 

leut fonctionnement que Les équipements de traitement des émissions de tout ijpe de   nécessaires 
l'établissement, 

L'exploiant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement er l'exploitation des 
installations, notamment par la mire on œuvre de technologies propres, de solutions tchniques propres et fables, 
d'optimisation de l'efflencité énergétique, de manière à :   

  

> éconorniser les ressources naturelles (matières premières, eau, énergie), notamment par le tecyclage et 1 
valorisation ; 

  

> litniter toutes émissions dans l'environnement (eaux, sols, nie, déchets, bruits, lumière, vibrations.) y 
compris Les émissions diffuses, par la mise en place de techniques de traitement appropriées et 
d'équipements correctement dimensionnés ; 

  

et toxicité des effluents et des déchets ;   > gérer er réduite les quantité 
> prévenir la dissémination directe ou indirecte de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers 

ou inconvénients pour les intérêts protégés parle code de l'environnement, 
Tout rejet ou émission non prévu au présent arrêté au nan conforme à ses dispositions est interdit, Les procédés 
de takement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sonc privilégiés pour l'épuration des 
effluents, Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduits que possible. 

Article 22.2- Intégration dans le paysage 
L'exploitnat prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'éiblissement dans Le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. Les surfaces où cela est possible 
sont engazonnées, Le cas échéant, des écrans végétaux sont mis en place. 

  

  

L'aménagement paysager prend en compte les préconisations du Pare Naturel Régional Loire Anjou Touraine 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
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environnantes de poussières, papiers, boues, déchets 

Article 2.3- Exploitation des installations    

Article 2.3.1- Personnes compétentes 
L'exploiration des installations, y compris le suivi, l'entretien ct les répatations, est effecmée sous In surveillance 
de personnes nommément désipaées par l'exploitant, formées à la maîtrise des risques et des nuisances liés aux 
instellations er aux produits ainsi qu'à là mise en œuvre des moyens d'intervention. 

  

Article 23,2 Formation du personnel 
Outre Faptirude an poste occupé, l'exploitant assure là formation de l'ensemble du personnel de l'entreprise, y 
compris des intervenants extérieurs, qui comprend, a minima, la connaissance des risques liés aux produits et aux 
instalhtions ainsi que les consignes, 
Blle est adaptée ct proportionnée aux enjeux de l'établissement. Cette formation initiale est entretenue, 

Article 233- Consignes 
Les modalirés d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des consignes, des 
procédures et der instructions, tenues À jour ét accessibles à tous les membies concernés des personnels et, an 
besoin, affichées. 
L'ensemble du personnel, y compris intérimaire où saisonnier, est formé à l'application des consignes 
d'exploitation et des consignes de sécurité. 

Article 23,31- Consignes d'ex 
L'exploirant ébliL des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations qui comportent explicitement 
Les instructions de conduite ct les védfications à effectuer, en conditions normales de fonctionnement, en phases 
de démanage, d'arrêt ou d'entretien ainsi que de modifications où d'essais. Il définit la périodicité des 
vérifications lorsque ces dernières ne sont pas fixées par la réglementation. 

  ploitation 

Dans le cas de conduite d'installations ou de manipulations dangereuses dont le dysfonctionnement pourrait 
développer des conséquences dommageables pour le voisinage er l'environnement, les consignes d'exploitation 
sont complétées de procédures et/on d'instructions écrites.   

Article 2.3,3,2- Consignes de sécurité 

Ces consignes indiquent notamment : 
> lex procédures d'arrêt d'urgence et de mise 
> la conduite à tenir et Les mesures d'urgence à prendre en cas d'accident (incendie, explosion, déversement 

accidentel de liquides,.…) ; 

sa sécurité de l'installation (Électricité, réseaux de fluides. ;   

  > les moyens d'inretvention et de protection à utiliser en fonction des risques ; 
> la procédure d'alerte avce les numéros de téléphone dn responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie er de secouts 

  

x la procédure permettant, en ess de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout wransfert 
de pollution vers le milieu récepteur. 
Les interdictions de fumer et d'apporter da feu sous une forme quelconque ; 
Vobligation du « permis d'intervention » où « permis de feu »; 
l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident ; 
obligation de disposer d'une procédure de mise en sécutité permettant, en cas d'arrêt prolongé de fa 
manutention, de rnettre hors tension tout appareil el tout équipement ne concourant pas à la bonne 
conservation des grains (hors circuit spécifique lié à la ventilation, les automates de gestion er la silo 
thermométric} ; 

> l'obligation de réaliser une sonde à minima hebdomadaire durant les périodes de réception et de 
manutention des prodaits, afin notamment de contrôler la température des produits stockés ct la propreté. 

V
V
 

  

Article 2.34 «Conduite et entretien des installations 

Ta surveillance des installations est permanente. Les dispositifs de conduite sont conçes de fnçan à ce que le 
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personnel concermé ait immédiatement connaissance de toute dérive des paramètres de conduite au delà des 
conditions normales d'exploitation. 
Les installations sont exploitées, entrerenues et surveillées de manière 

> à frite face aux variations des enrnctéristiques des effluents bruts (débit, température, composition. 
compris à l'occasion des phases de dématrage ou d'arrêt des installations : 

  

> à réduire les dutées de dysfonctionnement et d'indisponibilité 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter La pollution émise en réduisant ou arrètant, 
si besoin, Les installations concernées. Il en informe sans délai l'inspection des installations classées en présentant 
les mesures correctives engagées pour 7 remédier. 

  

Les incidents de Fonctionnement, les dispositions prises pour y remédier ainsi que les résultats des mesures et 
contrôles de Ir qualité des rejets auxquels il a été procédé sont relevés su un registre dédié. 
Les équipements de protection de l'environnement et de maîtrise des émissions mis en place dns l'établissement 
sont maintenus en permanence en bun élar et périodiquement vérifiés. Ces contrôles font l'objet de comptes- 
rendus tracé: 

  

Article 2.3,5- Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière 
courante ou ocasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de fre, produits de 
neutralitation, liquides inhibiteurs, produits absotbants.… 

Asticle 2,3.6- Incidents ou accidents 

L'exploitant est rena de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations dlssées les accidents on 
incidents survenus du fair du Fonctionnement de ses installations qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
protégés par le code de l'environnement, 

Le tapport d'accident ou, sue demande Le rapport d'incident, précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sut Les personnes er l'envirannement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long tete. 
Ce rapport est transmis sous 18 jours à l'inspection des installations classées 

Article 24- Suivi et contrôle des installations 

Les prélèvements, analyses et mesures sont +éalisés selon les normes, ou à défaut selon les règles de l'art en 
vigucur au moment de leur exécution. Des méthodes de tertains peuvent êwre utilisées pour la gestion de 
Vétablisement au quotidien s& elles sont régulièrement corrélées à des mesures de Rboratoire réalisées   

conformément aux nértnes en vigueur. 
Tndépendamment des contrôles explicitement prévus, l'inspection des installations dassées peut demander à tout 
moment la réalisation, inopinée ou non, de contrôles, prélèvements et analyses spécifiques aux installations et à 
leurs émissions ou dans l'environnement afin de vérifier le respect des dispositions du présent as 

  

Les frais engagés pour les contrôles prévus dans le cadre de cer arrêté sont à Ia charge de l'exploitant: 
  Les rapports de contrôles sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées, Les actions 

correctives sont mises en œuvic lorsque les résultats des mesures laissent présager des risques ou des 
inconvénients pour l'environnement ou le non respect des valeurs limites réglementaires 
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TÉTRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

Article 3.1- Dispositions générales 
Texploitant prend les dispositions nécessaires pou prévenir les envols de poussières er la dispetsion de matières 
diverses dans l'environnement, notamment sut les voies publiques et dans les zones d'habitations environnantes, 

Les stocknges de produits pulvérulents sont confinés (récipients silos, bâtiments fermés) et leurs installations de 
manipuktion, transvasement, Wansport sont munies de dispositif de capotige et, au besoin, d'aspiration 
raccordés à une installation de dépoussiérage. Ces dernières satisfont à la prévention des tisques d'incendie et 
d'explosion (évents pour Les tours de séchage, les déponssiéreuis..) 

  

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'émbliement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder Le voisinage, de mulre à la santé ou à In sécurité publique. 

  

Le beôlage à l'ai libre est interdir à l'exception des essais incendie. Les produits brülés sont identifiés en qualié et 
en quantité. 
Atticle 3,2- Hificacité énergétique 
L'exploitant limite, autant que faire se peut, ses émissions de gaz à effet de serre,   

L'exploitant procède à un bilar, qu'il entretient en permanence, visant à oplimiser l'efficacité de l'utilisation de 
l'énergie dans l'établissement. Au besoin, ce bilan donne lieu à un plan d'action. 

Articie 3.3- Collecte des effluents atmosphériques 
Les poussières, gaz polluantr on odeurs sont, dans ln mesure du possible, captés à la source et canais 

    

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi sont aménagés (plate-forme de 
mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pout la mesure des 
particules.) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants conformément aux 
normes, ou à défaut, aux règles techniques s'y substituant, 

Article 34 - Traitement des cffluents atmosphériques 
ILes dispositifs d'aspieation sané mecerdés à une Installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions 
du présent arrêté, Les équipements ct aménagementr correspondants sadsfont par ailleuts la prévention des 
risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs...)Les Elires à 
décolmatage automatique des installations de dépoussiérage sont régulièrement entretenus. 

La dilution des scjets atmosphériques en vue de respecter les valeurs limites après est interdite, sauf lorsqu'elle 
est nécessaire pour refroidir les effinents en vue de Leur traitement avant rojet (protection des filuus à 
rranches.…) 

    

Article 3.4,1- Valeurs limites d'émissions des rejets des installations de dépoussiérage 

effluents des systèmes de dépoussiérage respectent les valeuxs limites suivantes : 

  

    

  

      
Les volumes de gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression 
{101,3 kilo pasenis) après déduction de la vapeur d'eau (gtz sect). 

Article 34.2- Valeurs limites d'émissions des rejets des séchoirs 

  

Les rejets des séchoirs respectent les conditions suivantes : 

vez



  

  
ANarore du combnstible se | 

Hauteue rinimale du esjet 25m   

    Ponssères tétles 
  

  

m       
i 
j 

ue de sai en épraletS04 ss ‘ | 
Oxyde d'asote en égrivalent NO; 19 

Les concentrations sont exprimées en mg/m sur gaz sec, la teneur en oxygène étant runenée à 3 % en volume 
pour Les combustibles grzcux. 
La durée de fonctionnement du séchoie ne dépasse pas 700 h par an. 

Article 3.5 - Points de rejets atmosphériques 

Les ouvrages de rejet permettent une bonne diffusion des effluents dans l'atmosphère [a foime des conduits 
fivorise l'ascension ct la dispersion des gaz. Leur emplacement évite le siphonnage des effluents rejetés dans les 
conduits ou prises d'ait avoisinants. 

   

Ces points de rejets sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité, notamment celles des organismes extérieurs chargés de l'exécution des prélèvements et des mesures. 

Article 3.6- Contrôles des rejets atmosphériques 

L'exploitant fit procéder tous les ans À un contrôle de ses rejets atmosphériques portant a minima sur 
l'ensemble des parnmètres visés lactice 341 et 342 ci-dessus, Les résultats sont tenus à disposition de 

spection des installations classées. 
      

  

   ures sont effectuées par un organise agréé par le ministre chargé de l'environnement pour les pelluants 
squels 11 existe une procédure d'agrément, ou, dans le cas contrtire, désigné en accurd avec l'inspecteur 

des installations classées 
À défaut de méthode spécifique normalisée et lotique lés composés sont sous forme particule ou vésiculaire, 
Les conditions d'échantillonnage isucénique, décrites par la norme NHK4H1.052, sont respectées 

Ces mesures sont elfeemées sur une durée voisine d'une demi-beure, dans des conditions seprésentatires du 
fonctionnement de installation. Au moins Lrois mesures sont réalisées sur une péricule d'une demi-journée, 

En cas d'impossibilté, liée à l'activité ou équipements, d'effectuer mme meute représentative des rejets, une 
évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs 
limites cat réalisée. 

  

Article 3.7- Émissions et envols de poussières 

  

Sans préjudice des règlements d'ucbanisme, l'exploitant doit prendre les disponitions nécensaires pour prévenir les 
envol de poussières ct matières diverses : 

> les voies de cirulation et aires de stadonnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc), et convenablement notroyées ; 

> Les véhicules en clreulation où quittant Pétiblissement ne doivent pas être à l'urigine d'envols de 
poussières ni entrer de dépôr de poussières ow de matières sur Les voies de circulation publiques. En cas 
de besoin, les vébicules sont bâchés. Des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent 
être prévues en ens de besoin ; 
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3 les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 
> des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en leu et place de celles-ci. 

TIFRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

Article 4.1- Prélèvements et consonimation d'eau 

Article 411- Origine des approvisionnements en eau 
L'établissement est alimenté en emu par le réseau public de distribution d'eau potable. 

Article 412- Mise en service et cessation d'utilisation d'un forage 

La téalisation ou Ja mise hors service d'un forage est portée à la connaissance du préfet avec tous Les éléments 
d'appréciation de l'impact hydrogéologique attend (caractéristique de l'ouvrage, incidence da prélèvement sur Ia 
ressource er les ouvrages voisins. 

  

Ces travmux font l'objet de mesures appropriées pour éviter la mise en communication de mappes d'enu distinctes 
et prévenir toute intraduerion de pollution provenant de la surface. 

  

L'exploitant émblit un sapport de Ein de réaliation qu'il wansmet an préfet dans lequel il synthérise le 
déroulement des emvaux de forage où d'obturation er justifie l'fliencité des mesures de prévention de la 
polltion mises en œuvre (opérations (écholques, gestion des subérnces dangereuses, Zone d'exclusion 
d'activité). 

Article 4.1.3- Protection de la ressource 

Les réseaux d'lfmentation sont protégés contre les risques de contamination par le mise en place de dispositifs 
de disconnexion efficaces et adaptés 

  

La réfrigération en cireuit ouvert est intetdite, 

Les anivées d'eau sont munies d'un dispositif totlisateur dont les mesures des quantités prélerées sont 
enregistrées réguliërement. 

Article 4.2- Collecte des effluents liquides 

Article 4.21- Dispositions générales 
Tous les effluents aqueux sont canalisés et collectés dans des réseaux séparatifs qui distinguent les eaux pluviales, 
les envx usées sanitaires et les enux résicuaires industrielles 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des Hnisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être 
détruit ét Le milieu récepteur. 
Les procédés de trnitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sent privilégiés pour 
lépuration des effluents. 

Article 4.22 Plan des réseaux 

Un schéma de tous les résenux ct un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notemment après chaque modification notable, er datés. Ile sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations clarséen ainsi que des services d'incendie ct de secours: 
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Le plan des réseaux d'ilimentaton er de collecte doit notament Éure apparaîtee : 
> l'origine ct distribution de l'eau d'alimentation ; 
> les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, Pinplantation des disconnceteurs ou 

tour autre dispositif permeltant ur isolement avec la distribution alimentaire, ; 
> les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

> les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs. ; 
> les ouvrages d'épuration interne avec leur point de conmôle et les points de rejet de toute naLure (interne 

ou au milieu). 

Atticle4.2.3- Entretien et surveillance 

Les résenux de collecte des effluents sont conçus ct aménagés de manière à être urables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques el chimiques de effluents ou produits susecptibles d'y wansirer 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon tar et de leur étanchéité 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées canformément aux règles en vigueur. 

Article 4.2,4- Protection des réseaux internes à Pétablissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas suscepiibles de dégrader les 1éseaux d'égonts ou de 
dégager des produits toxiques où inflammables dans res épouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effiuents 

Article 4.3 + Types d'effluents liquides et leurs caractéristiques de rejet 

Article 4,31- Types d'effluents liquides 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants 

D eaux unes sanitaires; 
eaux pluviales. 

L'établissement ne rejette pas d'eaux résiduaires industrielles. 

Article 4.3.2- Principe de traitement des effluents 
Les effluents sont waités conformément aux dispositions de cet attile où sont des déchets à éliminer dans des 
astaflations autorisées à cet effet. 
La dilution ne constitue pas un moyen de respecter les valeurs Hmites de rejets. I est interdit d'abaisser les 
concentrations en substances polltantes à rejeter par simples dilutions autres que celles sésuhant du 
rassemblement des effluents normaux de l'établissement où celles nécessaires à ls bonne marche des instalations 
de traitement. 

  

aux souterraines sont interdits,   Les sdjets directs ou indirects d'éffluents dans une nappe d' 

Artiele 4.83 - Valeurs limites d'émission des rejets liquides 
Article 4, 

  

3.1- Rojets des eaux domestiques 

  

Les eaux domestiques sont utitées ou évacuées conformément aux règlements en vigueur. 
Article 43,3,2- Rojets des eaux pluviales 

L'exploitant s'assure de la compatibilité des rejets d'eaux pluviales avec les capacités d'évacuation du réseau 
pluvial récepteur ainsi que des prescriptions du Schéma Dircctcur d'Aménagement et de Gestion des Taux 
(DAGE). Au besoin, le débit du rejet ent tégulé et Himité 

    

Les eaux pluviales non polluées (toitures...) peuvent être rejetées directement dans le réseau pluvial récepteur 
fossés de la zone industrielle 

  

Ts eaux pinviales susceptibles d’être polluées notamment, par ruissellement sur les voies de circulation, les 
sires de stationnement, de chargement et de déchargement, les aires de stockage et toute autre surface 
imperméable sensible, sont veitées par un ou plusieurs séparateuts d'hydrocarbures correctement dimenslonnés 
ou tout autre dispositif équivalent 

na?



Ces ouvrages de titement sont tégulièrement entretenus conformément aux recommandations de leur 
constructeut. Leur bon fonctionnement fait l'objet de vérifications au moi elles, Les justificatifs de 

installations class 
    

   

  ces vérifications sont tes à k disposition de l'inspection des 
LLes rejets d'eux pluviales respectent les valeurs limites définies ci-dessous : 

Rs A 
  

  

  

  

        
mr Sepi ss 
ares eu Suspension MF 30 myfl 
DCO sur ffienr non décanté [ u 20 g/l [ 
[Hsarocaburesioeux = CT sl 
  

Les tésidus de ce traitement sont éliminés en tant que déchets, 

fl est interdit d'établir des linisons directes eue le réseau de collecte des caux ploviales et des effluents pollués ou 
susceptibles d'être pollués, 

Article 4,4 + Points de rejets liquides 

Article 4.4.1- Localisation des points de rojet 
Les points de rejets de l'établissement sont : 

    
Nature des effets aux usées domestiques eux pluviales de roi et de 

auisellemenc 
  

Flinirement avror rjet 1 séparateur d'hydcocatbures 

LONGUE. Tathan, affluent de lAuthion       fie récepteur ou station de traement | aim te ge osé de la one inusuill puis dans la 
eollcriez 

Article 442 Conception, aménagement et équipements des ouvrages de rejet 

Les ouvrages de tejet sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu 
récepteur Ils permettent une bonne diffusion des effluents, 
Les points de rejet sont arnénagés de maniète à permeure le prélèvement d'échantillons et In mesure 
représentalive des carnetéristiques du rejet (débit, température, concentration .…}. Ils sont aisément accessibles 
pour permettre Les interventions en toute sécurité. 
Les systèmes de prélèvements continus propottionnels au débit disposent d'enreistiement el permertent une 
conservation adaptée des échantillons (température …). 

TITRE 5 - DÉCHETS 

Article 5.1- Limitation de fa production et gestion des déchets 

L'exploitant prend tontes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour 

> en priorité, prévenir et réduire la production et ln nocivité des déchets, notmment en agissant sur la 
conception, la fabrication et le distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, 
diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et amélioter l'efficacité de leur wtilisation ; 
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> assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 
2) la préparation en vue de la réutilisation ; 
ble recyclage : 
à) toute autre valorisation, nomment valorisation énergétique ; 

l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut êne modifié, si cela se juadifie comple tenu des effets sut l'environnement et la santé 
Rumuinc, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant dent alors les justifications nécessaires à 
disposition de l'inspection des installations el 

  

Article 5.2- Séparation des déchets 

T'exploitant procède au tri des déchets par catégorie de Fiçon à faciliter leur traitement où eut élimination, en 
particulier : 

> les déchots d'emballages ; 
> les buifes usagées. Elles sont stockées dans des réservoirs étanches ct dans des conditions de séparation 

satisfaisantes, évitané notamment ler mélanges avec de Pen on tout autre déchet non huileux où 
contaminé gar des PCR ; 

> les piles et accumulateurs ; 
> les pneumatiques usagés. Ils doivent être remis À des opérateurs agréés (collecteurs où exploitants 

d'installations d'élimination) où mx professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 
remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage ; 

> les déchets d'équipements électriques et électroniques ; 
> _ les autres déchets dangereux nécessitant des tairements particuliers ; 
> _ les boues des stations d'épuration. 

  

Article 5.3- Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

L'esploitant s'assure que les conditions d'entreposage des déchets er résidus dans Fétablissement, avant leur 
traitement où leur élimination, ne présentent pas de risques de pollution (prévention d'un Lessivage par des caux 
météotiques, d'une pollution des eaux superficielles ct souterraines, des envols ct des udeurs) ou de nuisances 
pour les populations avoisinantes. 
Au besoin, les aires de transit de déchets sont placées dans des sétentions adaptées. 

Article 54- Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploirant s'assure que les différentes enrégories de déchets sont mlorisées et/ou éliminées conformément aux 
dispositions du eade de l'environnement dans des installations régulièrement autouisées à cet effet. 

Article 5,5- Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de établissement 

A Pexception des installations spécifiquement antorisées, tonte élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement eve interdit. 

Article 8.6- Transports 
Chaque lot de déchets dangereux expédié est accompagné de son bordereau de suivi. 

Les opérations de wansport de déchets sont réalisées par des entreprises spécialisées et si nécessaire agréées au 
titre du code de l’environnement done l'exploitant dieut la liste à jour. 

Lirportation ou lexportadon de déchets ne peut être rénlisée qu'après accord des autorités compétentes en 
application de la réglementation européenne concernant les transferts trnsfrontaliers de déchets 

  

Atticle 5.7- Suivi de l'élimination des déchets 

L'exploitant assure La traçabilité des opérations de transport, de valorisation et d'élimination de l'ensemble des 
déchets. I! tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants, Ce registre comporte à 
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minion les informations exigées par l'arrêté du 29 février 2012. 
L'exploitant utilise, pour ses déclarations prévues par le eode de l'environnement, la codification réglementaire en 
vigueur pour Les déchets. 

  

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

Article 6.1- Dispositions générales 

Article 6L1- Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne où solidieane, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
où là récarité du voisinage où de constier une nuisance pous celui-ci. 

    

Acticle 8.22 Véhicules et engins 

  

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier uélisés à lintéficur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformer à la réglementation en 
vigueur Les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du code de l'environnement. 

Article 613 + Appareils de communication 
    L'usage de (our appareil de communication per voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs.) gênant 

pour le voisinage est interdiL sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves on d'accidents. 

  

Article 6.2+ Niveaux acoustiques 

Article 62,1- Valeurs limites d'émergence 

Les émissions sonores de l'étiblissement n'engendrent pas une émergence supérienre aux valeurs admissibles 
Lxées ciaprès, dans les zones à émergence réglementée. 

    

  

  Spin 3 NA) fr on a à 4 A) ae aa 
[ Sanéree 45 50) sas sa i 
      
  

Article 6.2.2 Niveaux limites de benit 
Les niveaux sonores n'excèdent pas, du fait de l'établissement les valeurs ci-dessous. 

  

  

Point 1 imite de propriété Nord 5 af) 55 dB(A) 
    
        

Point 2 : rate de propriété Su 65 da) ET 
Point 3: Hit de propriété Nord-Ouest To dés) Go aa) 
  

Les zones À 
Cannese 1). 

émergence réglementée ainsi que les segments sont définies sur le plan annexé au présent arrêté 

Les émissions sonotes dues aux activités des installations ne «toivent pas engendrer une émergence supérieure 
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aux valeurs admissibles fixées à l'article précédent, dans les zones à émergence réglementé 

Acticie 6.3- Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques géantes pour le voisinage ainsi que pour In sécurité des biens on 
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limités admissibles ainai que la mesure der niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifientions des règles techniques prévues en application du code 

    

de l'environnement. 

Attick 64 - Contrôle des nivcaux sonotes 

T'exploitunt s'assure régulièrement du respect des niveaux sonores précisés pat l'article 6.2 par des mesures 
effectaées pat un organisme agréé. Ces contrôles sont effectués par référence an plan annexé au présent arrêté 

Les mesures du niveau de bruit résiduel sont effectuées lors de l'arrêt des installations en des points 

représentatifs de la présence de population. 

Ces mesures de niveaux sonores sont renouvelées selon une fréquence minimum trienale ainsi que lois de toute 
modification notable des installations et/ou lots de la mise en service de matériels ou équipements nouveaux. 
Les résultats sont tenus à ln disposition de l'inspection des installations classéer 

  

males et 

  

Lans Le cas où les mesures des niveaux de sonores font apparutre le non-respect des émergences mt 
des niveaux sonores limites admissibles Hxés respectirement à l'article 62, l'exploitant en informe l'inspection 
des installations classées dans le mois qui suit Ja réception des tégultars et transmet les résultats accompagnés 
d'un plan d'action présentant des dispositions complémentaires à réaliser en vue de satisétire aux exigences dles 
valeurs ét émergences limites de beuk, ainsi qu'aux conditions d'apparition de bruit à tonalité marquée. 

cs devraient être mises en œuvre en vue de satisfaire aux   Das k mesure ou des dispositions complémentai 
exigences de l'article 6.2, une nouvelle mesure des émissions acoustiques devra être effectuée à Pissue des travaux 
et un rapport de mesurage sera transmis dans les meilleurs délais au préfet accompagné des commentaires de 
Pexploitant 

  

Article 6,5 - Mesures de réduction des nnisances sonores 

Dans le délai de trois mois_minimum à compter de là mise en service des nouvelles installations 
{extension silo), l'exploitant Fait procéder à un nouveau contrôle des niveaux sonoces en limite de propriété et 
en zone à émerpence réglementée. Îl transmet au préfet de Maine et Loire, dans le mois qui suit la réception des 
résultats à 

> le rapport de mesurage ; 
> ses commentaires et propositions de mesures correctives éventuelles assorties d'un échéancier de mise en 

œuvre. 

TITRE 7 - PRÉVENTIONS DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

Article 7.1- Principes directeurs 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
concerner les installations et pour en limiter Les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 
appropriées, pour obtenir et maintenir certe prévention des risques, dans les conditions normales d’expleitation, 
les situations Lransitoires et dégradées 

  

  

I met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir application et le maintien ainsi que pour détecter et 
corriger les écarts éventuels 

  

de stockage de produits organiques susceptibles de 
ns de l'rêté ministériel du 29 mats 2004 modifié. 

  

Sans préjudice des dispositions du présent arrêté, les silo 
dégager des poussières inflammables respectent les disposit    
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Article 7.2- Caractérisation des risques 

Article 7.23- État des stocks des substances ou préparations dangereuses 

ment   1état des stocks des substances ou prépatatinns dangercuses susceptibles d'être présentes duns l'établis 
(aature, étnt physique, quantité, emplacement) est constamment ten À jou, en tenant compre des phrases de 
isques codifiées par k réglementation en vigueur 

Asticle72.2- Zonages internes à l'établissement 

  L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à Porigine d'incendie, d'émantions toxiques 
où d'explosion de par Ia présence de substances ou préparntians dangereuses où d'armosphères nocives ou 
esplosihles pouvanl survenir de façon permanente ou semi-permanente. 

  

Ces zones sont matérilisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan tenu à jour. 

La name exncte du risque et les consignes à observe sont indiquées à l'entrée de ces zones et, au besoin, 
rappelées à l'intérieur de celles-ci. 

Atticle 7.3- Infrastructures et installations 

Article 7.34- Dispositions générales 
5 les émissions polluantes dans 

  

Les installations sont conçues, aménagées et exploitées de manière à lil 
Fenvironnement, en fonctionnement normal ainsi qu'en cas d'accident. 

Les installations comprenant tant leurs abords que leurs atnénagements intérieurs sont conçues de manière à 
limiter là propagation d'un évenel sinistre (incendie où explosion) où les risques d'elfondrement qui en 
découlent, Elles doivent permettre une intervention rapide et aisée des services d'incendie ct de secaurs, éviter 
toute perte de Lemps ou tout incident susceptible de nuire à la rapidité de mise en œuvre des moyens de lutte et 
évacuer le personnel en cas de nécessité 

  

Article 7.3.2- Périmètres d'éloignement 

Les capacités de stockage @ l'exception des boisseaux) el de la tour de manutention respectent les distances 
d'éloignement suivantes : 

  

+ par rapport aux habitations, aux immeubles occupés par des tiers, aux immeubles de grande hauteur, aux 
établissements tecovant da public, aux voies de communicalion don le débit est supérieur à 2 000 
véhicules par jour, aux voies ferrées sur lesquelles circulent plus de 30 trains de voyageurs par jour, ainsi 
qu'aux zones destinées à l'habitation par des documents d'ucbanisme opposibles aux tiers, Cette distance 
est alors au moins égale À 57 m. 

    

> par rapport aus voies ferrées sur lesquelles cireulent moins de 30 trains de voyageurs par jour et aux voies 
de communication dont le débit est inférieur à 2 000 véhicnles par jour (sauf les voies de desserte de 
l'établissement]. Cette distance est au moins égale à 25 m. 

   Tout local administratif est éloigné des capacités de stockage et de là tour de manutention, Cette distance est 
d'au moins 28 m. On entend par local adminisuatif, un local où travaille du personnel ne participant pas à la 
conduite directe de l'nstalation (sccrénire, commerciaux.) Les locaux utilisés spécifiquement par le personne 
de conduite de l'installation (vestiaires, sanitaires, salles des commandes, poste de conduite, d'agréage et de 
pesage.) ne sont pas concernés pat le respect de distances minimales Aves au présent alinéa. 

  

L'exploitant s'assute du maintien de ces distances d'éloignement durant l'exploitation. l'autorisation reste 
subordonnée au maintien de ces distances éloignement. 
Le site est efficacement dôturé sur le totalité de sa périphérie. 

Article 7.3.3- Accès et cireulation dans l'établissement 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à lintétiour de l'établissement, Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaplée et une information appropriée. 

  

Les voies de cireulation et d'accès sont délimitées, maintenues en constant état de propreté ct dégagées de tont 
objet susceptible de gêner le passage. Elles sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de 
secouts puissent évoluer sans difficulté, 

  

Ne



Au moins deux accts de secours éloignés l'un de l'autre, et, judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux 
conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour Les moyens 
d'intervention. 

Anicle 7.34- Contrôle des accès 
  Les installations sont fermées par un dispositif enpable d'interdire l'accès à toute personne non autorisée (clôture, 

bâtiments fermés, dispositifs d'accès limilés.…), Cette interdiction est signifiée. 

  L'exploitant prend ies dispositions nécessaires au contrôle des accès ainsi qu'à la connalssance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. 
Une surveillance est assurée en permanence. 

Article 7.3,5- Bâtiments et locaux 

Les locanx sont conçus de façon qu'en ons d'aceident, le personnel puisse prendre, en sécurité, les mesures 
conservatoires destinées à éviter Faggravation du sinistre et offrent au personnel des moyens de retraite, 
L'emplacement des issues est indiqué de façon très appatente et les accès sont foujouts maintenus dégagés. 

  

  Les patois de la Lour de manutention et des ateliers exposés aux poussières sont munies de dispositifs permettant 
de limiter les effets d'une éventuelle explosion (évents d'explosion, ouverture à l'air libre, bardapes légers... 

    

Les toitures et couvertures des cellules sont réalisées en matériaux légers de manièce à offiir le moins de 
résistance passible en cas d'explosion. 

Les matériaux de construction udlisés pour les éléments de support de la toiture et les murs sont incombusdibles. 

Les bureaux, les locaux sociaux el locaux techniques : wransformateuts, ateliers d'entretien des matériel, salle de 
commande. présentent les caractéristiques complémentaires suivantes de sésistance au feu : 

> parois {er plafond) coupe-feu de degré 2 heures au soins ; 
> parois séparalives entre locaux techniques coupe-feu de degré 1 heure au moins 

  Tes locaux techniques sont dédiés à leurs utilisations respectives, Ils ne sont pas contigus À des locaux de 
stockage des matières dangereuses. 

  Les percements (passages de gaines... et les ouvertures (accès, portes, issues de recours, passages de galeries 
Lchuiques.…) deas les murs et parois séparatifs coupe-feu sont £cbouchés où munis de disposinifs assurant un 
degré coupe-feu équivalent à celui des séparations qu'ils traversent 
Les portes communicantes sont équipées d'un dispusif de fermemte automatique qui peut êwe commandé de 
part et d'autre de le séparrtion, Leur manœuvre n'est pas gênée par des obstacles, 

Article T36- Aires de chargement et de déchargement 

Les aires de chargement et de déchargement des produits sont situées en dehors des capacités de stockage. 

Des grilles sont mises en place sur Les fosses de réception. La maille est déterminée «le rmanère à retenir au mieux 
Les corps étrangers 

Les aires de chargement et de déchargement sont suffisamment ventilées de manière à éviter la création d'une 
atmosphère explosive Ces aires doivent être nettoyées. 
  

Article 7.3.7 Réseaux, canalisations et équipements 
  Les réseaux, candlisalions et équipements réservoirs, appareils et machines) satisfont aux dispositions 

réglementaires imposées au Lire de réglementations particulières (équipements sous pression, appareils de levage 
et de manntention.) ct aus notes homeloguées au moment de leur construction où de toute modification 
notable, Ceux qui ne sont pas réglementés sont construits selon Les règles de l'art 

    

Les matériaux employés pour leur construction sont choisis en Fonction des conditions d'utilisation et de la 
nature des fluides contenus où en circulation afin d'éviter toute réaction dangereuse et qu'ils ne soient pas eujets à 
des phénomènes de dégradation accélérée {cotrusion, fragilité 

  

Lors de leur installation, is font l'objet de mesures de protection adaptées aux agressions qu'ils peuvent subir : 
actions mécaniques, physiques, chimiques, chocs, vibrations, éerasements, cortusions, flux thermiques. Les     
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vannes portent leur sens de fermeture de manière indélébile. 

ILes téscaux ainsi que les myauteries et câbles franchissent les voies de circulation sous des ponceaux ou dans des 
gaines, ou sont enterrés à une profondeur convenable. Is sont conçus pour résister aux contraintes mécaniques 
des sos 
Les réseaux, notnmment les secteurs raceondés, les regarde, les points de branchement, les canalisations er les 
organes de toutes sortes ainsi que les équipements, sont entrelenus en permanence, Ils fon l'objet d'une 
surveillance et de contrôles périodiques appropriés qui donnent lieu à des enregistrements tracés afio de garantir 
leur maintien en bon état. 1L est interdit d'interealer des tuyauteries flexibles entre le réservoir et Le premiet 
£obinet où clapet isolant ce réservoir. 

  

L'ensemble de ces éléments est reporté sur un plan régulièrement mis à jour. 

Il sont faciles d'accès et repérés par tout dispos de signalisation conforme à une norme ou une codificadon 
usuelle permettant notamment de seconnaître sans équivoque a nature des fluides transportés (plaques 
d'inseriprion, code des couleurs …). 

Article 7.3.8- Installations électriques - mise à la torre 
  Les installations électriques sont congues, réalisées et entrerenues dans le respect de la réglementation en 

ette matériel est conforme aux normes françaises qui lui sont applicables, 
igueux 

Dans les locrux de l'établissement sunceptillls d'être à l'origine d'incendies notimment loisqu'il ont été 
idendifiés dans l'érude de dangers, les installations électriques, y compris les canalisations, doivent être conformes 
aux prescriptions de l'article 422 de la norme NE € 15-100 relitive aux locnux à risque d'incendie. 

Les silus sont efficacement protégés contre les risques liés aux effets de l'élecwieité statique, des courants 
vagabonds. 
L'exploitant doit tenir à la disposition de Inspection des Installations Classées un rapport annuel, 

Ce rapport est constitué des pièces suivantes 
3 l'avis d'un organisme compétent sur Les mesures prises pour prérenie les risques Hlés aux effets de 

Pélechicité statique et des courants vagabonds ; 
+ L'avis d'un organisme compétent sur la conformité des installations élecuriques et du matériel uélisé aux 

dispositions du présent arrêté. 
‘Un suivi formalisé de la prise en compte des conchnlons du rapport doit être teau à l disposition de l'inspection 
des installations classées 

  Les silos ne doivent pas disposer de rehis, d'antenne d'émission ou de réception cullective sous ses taits, exceplé 
si une étude technique justifie que Les équipements mis en place ne sont pas source d'amerçage d'incendie ou de 
risque d'explosion de poussières. Les conclusions de cette étude doivent être prises en eomple dans l'étude 
préalable relative à la protection contre la fondre, 

     

Article 7.3.9- Zones susceptibles d'êtres à l'origine d'une explosion 

Dans les zones où peuvent apparaitre des almosphères explosbles soit de façon permanente ou semi 
permmuente soit de manière épisodique (faible fréquence et courte durée), les installations électriques sont 
réduites aux suiets besoins nécessaires et conformes à la réglementation en vigueur. 

Les canalisations électriques seront convenablement protégées contre toutes ageisions 

Ie plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérifiention des 
installations électriques. 

  

Article 7.3.10 - Protection contee la foudre 
Article 7.3.10.1- Analyse du Risque Foudre (ARE) 

Pour les installations concernées, l'analyse du risque foudre (ARF) cat réalisée par un organisme compétent qui 
identifie les équipements et les installations nécessitant une protection. 

Die définit Les nivenux de protection nécessaires aux installations. Fille est systématiquement mise À jour à 
l'ocesion de modifientions notables des installations nécessitant le dépôt d'une nouvelle autorisation au sens du 
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code de l'environnement, à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification des installations qui 
peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de T'ARIE 

  

Acticle 7.3.10.2- Moyens de protection contre les cffèis de In foudre 

Ta fonction des résulints de FARK une émde lechnique, menée par un organisme compétent, définit 
précisément les mesures de prévention er les dispositifs de protection, le lieu de leur implantation, ainsi que les 
modalités de leur vérification er de leur maintenance. 

Une notice de vétification et de maintenance est rédigée lors de l'élude technique puis complétée, si besoin, après 
La réalisation des dispositifs de protection. 

  

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lous de l'étude technique. 

Tes systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'émde technique sont conformes aux normes françaises 
ou toute norme équivalente en vigueur dans un état membre de l'union européenne. 

L'installation des dispositifs de proteclion et lt mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un 
orgimisme compétent, Ces merures et dispositif sont mis en œuvre avunt le début de l'exploitation de 
extension et répandent aux exigences de l'étucle lechnique. 

Article 7,3.10.3- Contrôles des installations de protection contre la foudre 
    

L'insulladon des protections fuit l'objer d'une vérifiention complète par un organisme compétent, distinel de 
installateur, au plus tard six mois après leut installation. 
Var la suite, Les dispositifs de protection contre le foudre font l'objet de vérifications visuelles annuelles et 
complètes tous les 2 ans par un organisme compétent. 
“Tous ces contrôles sont décrits dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisés conformément aux 
normes en vigueur. 

  

Les agressions de k foudre sont enregistrées, Hp ns de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des 
dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai masiroum d'un mois, par un organisme compétent. 
Si lune des vérifications Ad apparaître ln néceseité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai 
maximum d'un mois, 
L'exploitant dispose de l'ARE l'étude cechnique, la notice de vérification er dle maintenance, le carnet de ord ct 
Les rapports de vérifications. 

Article 74 Règles générales de sécutité 
Article 7,4.1- Interdiction de feux 

IL est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones à risques d'incendie ou d'explosion 
sauf pour les interventions ayant Ait l'objet d'un permis d'intervention el d'un permis de feux. 

Ariicle 7,4,2- Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous Lavaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible ct toxique sont réalisés sur la base d'un dossier pré-étahli définissant notament leur 
pature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation 
etles dispositions de surveillance à adopter.    
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une pelsonne nommément désignée. 

Acticle 7.4.3 Permis d'intervention ou Permis de feu 

Les travaux conduisant À une augmentation des risques (emploi d'une flamme nue, arc électrique ou appareils 
générant des étincelles) ne peuvent êue effecinés qu'apiès délivrance d'un «permis d'intervention» et 
éventuellement d'un permis de leu » et en respectint une consigne particulière. 
    Les modalités d'intervention sont établies er les documents sont visés par l'exploitanr ou une personne qu'il aura 
nommément désignée er l'éventuel intervenant extéricut: 

Le permis de feu esL délivré après avoir solgneurement inspecté le lien où se «lérouléront les travaux, ainsi que 
l'environnement immédiat, Le permis rappelle notamment : 
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les motivations ayant conduit à la délivrance du permis de feu,   

Ja durée de validité, 

la nature des dangers, 
le type de matériel pouvant être utilisé, 

Les mesures de prévention à prendre (notamment information du personnel, périmètre el protection de la 
zone d'intervention, arrêt des installations, signalétique, consignes de surveillance et de fin de Lravaux, 
etc), 
les moyens de protection mis à In disposition du personnel effeemant Les wavaux, par exemple au 
tinimern la provimité d'a extinctenr adapté au risque, ainsi que Les moyens d’alere 

R
A
T
E
 

Avant la reprise de activité, une vérification des installations est effectuée pat Pexploitant ou son représentant. 

Acticle 7.5- Mesures de maîtrise des risques 

Article 7.5.1. Liste des mesures de maîtrise des risques 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans lémde de dangers ct des 
opérations de maintenance qu'il y apporte. Elle eut tenue à la disposition de l'inspection des installations 
classées et fait l'objet d’un suivi rigonceux, 

  

Ces dispositifs sont cuntrôlés périodiquement et mafntenus au niveau de fiabilité décit dans l'étude de dangers, 
en état de fonctionnement selon des procédures écrites 

  

Les opérations de maintenance ct de vérification sont enregistrées et archivées, 
En cas d'indisponibilité d'un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation es arrêtée 
et mise en sécurité suf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie 
l'efficacité et ka disponibilité. 

  

Article 7.82- Nettoyage des installations 
Tous Les elles ainsi que Les bâtiments ou locaux occupts par du personnel sont débartassés régulièrement des 
poussières recouvrant Le sol, les parois, ler structures porteuses, les chemins de câbles, les gaines, les canalisations, 
les appareils ct les équipements. 

  

La quantité de poussières n'est pas supérieure à 50 g/mt 
Le nettoyage est réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales d'aspiration. Des tepères peints sue le sol er 
judicieusement placés servent à évaluer le niveau d'emponssièrement des installations. L'appateil utilisé pour le 
nettoyage présente toutes Les caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion et est 
adapté aux pradaits et poussières. Le recours à d'autres dispositifs de nerroyage tels que l'uifisation de balais ou 
exceplonnellement d'ai comprimé fait l'objet de consignes particulières. 

  

      

  

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour éviter toutes fuites de poussières, el, en cas de faire, pour les 
résoiber rapidement. 
La fréquence des nelroyages est fixée sous In tesponsabilité de l'exploitant et précisée dans les consignes 
organiationnelles. Les dales de nettoyage sont indiquées sur un £cgistie tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. Le nettoyage et Les contrôles de I propreté sont renforcés dans les périodes de très forte 
activité et cela est précisé à travers des consigties écrites 

  

  

Les locari et les silos sont débarrnssés de tout matériel ou produit qui n'est pas nécessaire au fonctinnnement de 
l'établissement, notamment les palettes, les sacs ct auttes matières inflammables, les huiles et autres lubrifiants, 
ct. 

Article 7.5.3- Mesures de prévention visant à éviter un auto-échauffement 

      

L'exploitant assure que Les conditions de stackage des produits en silo (durée de stockage, tiux d'humidité.) 
n'entrainent par de fcrmentation sisquant de provoquer des dépagements de gaz inflammables. La température 
des produire stockés susceptibles de Érementer est contrôlé par des systèmes de surveillance adaptés aux silos, Le 
iclevé des températures est périodique, selon une fréquence déterminée par l'exploitant, et consigné duos un 
registre tou à la disposition de l'inspection des installations classées, 
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Les sondes thermeméiques fixes reliées à un poste de commande sont équipées d'un dispositif de 
déclenchement d'alntme en cas de dépassement d'un seuil prédéterminé. En cas d’élévation anormale de la 

température où de température anormalement élevée, l'exploitant est tenu informer au plus vite les sotvices de 
secours 
Le 

L'exploitant prend toures les mesures nécessaires afin d'éviter les influations d'eau susceptibles de pénétrer dans 
les capacités de stockage. 

  

cploitant doit s'assurer de la pérennité et de l'efficacité dans le temps de ces sondes. 

    

Les produits doivent être contrélés en lumnidité ant ensilage et éventuellement après séchage de figon à ce 
qu'ils ne soient pas ensilés au-dessus de leur pourcentage maximun d'humidité 

  

  Des procédures d'intervention de l'exploitant en cas de phénomènes d'ao-échauffement sont rédigées et 
communiquées aux services de secours. 

  

Article 7.5.4-  Mesutes de prévention des risques liés aux apparcils de dépoussiérage et de 
manutention 

   Les systèmes de dépoussiétnge ct de uransport des produits sont cunçus de maniète à limiter les émissions de 
poussières, Ils sont équipés de dispositif visant à détecter et stopper toul fonctionnement anormal de ces 
apparcils qui pourrait entrainer un évenmel échtuffement des matières ouganiques présentes ct doivent ête reliés 

  

à une larme sonore et/ou visuelle Ha patteulier, les dispasitifs suivants sont installés + 
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Si des modifications interviennent sur lun de ces dispositifs, l'exploitant devra démontrer l'efficacité des 
nouveaux dispositif et leur niveau de séeusité au moins équivalent, 

Les détectents d'incidents de fonctionnement arrêtent immédiatement l'installation et ler équipements situés en 
amont. Léinstallation ne peut être remise en service qu'après intervention du personnel pour remédier à k cause 
de incident, 
Les installations de manutention sont asseevie au syslème d'rspiration avec un double asservistement : elles ne 
démartent que si le système d'aspiration est en Fonctionnement, et, en cas d'arrêt du système d'aspiration, le 
cireuit doit immédigtement passer en phase de vidange er arrêter une fois la vidange reeminée, ou s'aetêter en 
as d'arrêt du systèrae d'ispitation, après une éventuelle temporisation acptéc à Fexploitarion.   

Les moteurs des extracteurs d'air des cellules de stockage sont à axes déportés de façon à éviter toute chute de 
matériel à l'intérieur d'une cellule. Le ces échéant, les moteuts des extracteurs d'air des cellales de stockage ne 

  

sont pas situés à la verticale des cellules. 
L'exploitant établit un programme d'entretien de es dispositifs, qui spécifie ln nature, la fréquence et le 
localisation des opérations de contrôle el de maintemance à effectuer pat le personnel, Le suivi er les Uavatrr 

tion de ce programme sont consignés dans un registre tenu à à disposition de l'inspection des 
es, 

  

  réalisés en appli 
installations ck 

    

Article 7.5.5- Système d'aspiration 
  

  

Tes centrales d'aspiration des systèmes de dépoussiége (Altres à manches} installés à l'extétieur des capacités de 
stockage sont protégées par des dispositifs contre les effets de l'explosion interne et externe. ; les files doivent 
être sous enissons qui sont protégés par des évents débouchant sur l'extérieur. 

  

Ain de lutter contre les risques d'explosion du (ou des) système(s) d'aspiration, les dispositions suivantes sont 
péses : 

> toutes les parties métalliques du ou des Flires sont reliées à la tente ; 
> toutes Les parties isolantes (flexibles, manches.) sont suffisamment conductices afin de snpprimer les 

tisques de décharges éleetrosmtiques ; 
> les ventilateurs d'extraction sont placés côté 
> les installations sont équipées de capteurs pour mesurer la dépression des files d'aspiration des poussières 

avec asservissement À une alarme local et À un arrêt de l'aspiration er de là manutention en es de 
défillance; 

> une mesure des débits d'air est réalisée au moins une fois par an afin de contrôler le maintien de l'efficacité 
du système de dépoussiérage ; 

> eily a un risque d'aspiration de particules incandescentes, les filtres sont équipés en amont d'un détecteur 
d'érincelle. 

  

propre de flux ; 

  

In cas de changement du dispositif, celui-ci devea présenter a minima les caractéristiques citées précédemment 

Les   ème d'aspiration est correctement dimensionné (en débit et en lieu d'aspiration). 
  

L'exploitent établit un programe d'entretien du système d'aspiration qui spécifie In natute, le fréquence et la 
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localisation des opérations de contrôle et de maintenance à effectuer par le personnel. Le suivi et Les travaux 
réalisés en appliention de ce programme sont consignés dans un registe tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées 

  

Atiole 7,56 - Mesures de protection contre les explosions 
Les mesures de protection permettant de Limiter les effets d'une explosion doivent êure réalisées conformément 
aux réglementations en viguene et adaptées aux sos er aux produits sur la base de l'étude des dangers. Cela peut 
être l'une où plusieurs mesures telles que 

> réduction de la pression maximale d'explosion à laide d'évents de décharge, de systèmes de surpression de 
L'explosion ou de parois soufflables ; 

> résistance aux effets de l'explosion des appareils ou équipements dans lesquels peut se développer une 
explosion ; 

+ résistance aux effets de l'explosion des locaux ou des bâtiments ; 

  

+ arrêt de le propagation de l'explosion par des dispusitits de découplage. 
Article 7,8,6.1 + Évents er snrfaces soufflables 

Les volumes des bâtiments et ls sous-ensembles (filtres à manches, équipements de manatention, …) exposés 
aux poussières et présentant des risques d'explosion sont munis des dispositifs (évents, surfaces soufflables 
pennetant de limiter les effets dune explosion, En particelict 

  

  

% les parois des tours d'élévation et des ateliers exposés aux poussières sont munis de disposilifé permettant 
de Jimiter les effets d'une éventuelle explosion( évents d'explosion, ouverture à l'air Libre, bardages 
légers. ; 

y les filtres à raanches ct les cyclones tont équipés d'évents d'explosion normalisés correctement 
dimensionnés débouchant vers l'extérieur ; 

> les celleles et boissemux de stockage fermés sont équipées de disposirifs de la réduction de la pression 
ransimale d'explosion à laide d'évents d'esplosion, de systèmes de suppression de l'explosion ou de 
surfaces soufflables. 

  

  

  

   

   
    

  

     
ren 

         

Se 
768 m° toiture Bbco-ciment an dessus es 6 cellules 
  

feat Ga im Le tinuc ro cine au eus des ces 
FE 
feellute GH? } 
  

boisrezt route B1 M hacdage léger soufitble 
  

boisseau route B2 M acdage léger souftlble 
  

  

boissons fer le toit Fibro-ciment au desrus du boisseaur 

  

ram Le potes spuffables et enêues en plis 
roue de manueention. faire Fibco-cimeut 
  

  

     
  

  

evo celles ces ET E munerumnetematardme tn 

elles randes CT à C1 {exteasion) | 10m a toit Fragisé (chaque cale) 

DE oo en badge ge |         
52



jm le cercémité de l galere perlonée en 
galere béton sous-eelules rudes (extension) sceuetare Légère (sortie ventilateur 

d'esrreñon)   

Les évents ct surfaces soufflables doivent être conformes aux préconisations de l'étude des dangers. 1 exploitant 
s'assure de leur efficacilé et de leur pérennité, 
Si des modifications interviennent sur l'ne des suctures où équipements, l'exploitant devra démontrer 
l'efficacité des nouveaux dispositifs de protection, notumment pour gneantir une surface éventable ainsi qu'une 
pression d'ouverture équivalente, 

  

L'exploitant met en place les dispositifs nécessaires pour ne pas exposer de peisonne à k flamme sortant des 
ésents ou des surfaces soufflabler en cas d'explosion. Ces surfaces sont orientées vers des zones non fréquentées 
par le personnel sauf impossibitité technique. 

Article 2562- Déconplage 
Lorsque la technique le pormet, et conformément à l'élude de dangers, les sous-ensembles sont isolés par 
l'intermédiaire de dispositifs de découplage. Ces disposhifs sont dimensionnés de manière à résister à une 
explosion primaire, L'exploitant tient à la disposition de Pinspection des installations classées les éléments qui 
justifient de la tenue à le pression des dispusitifs de déconplages. En particulier : 
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Ces découplages sont seprésentés sur un séhéma de principe du silo. Ce nehéma est mis à jour et est tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classée:    

Les ouvertures pratiquées duns les patois intérieures pour le 
passage des transporteurs, ennalisations, etc, doivent être aussi réduites que possible. 
Les communications entre vokunes sont limitées   

L'ensemble des ouvertures communicant avec les galeries inférieures et supérieures (portes ct trappes de visire 
des cellules) est fermé pendant les phases de manutention. 

Lorsque Le découplage comprend on est assuré par des portes, celles-ci sont maintenues fermées, hots passages, 
au moyen de désposllifs de fermerares mécaniques, excepté si la conception des postes ne Le permet pas. Dans ce 
denier ens, a justification doit en être apportée. L'obligation de maintenir les portes fetmées doit 4 minima être 
affichée. 

  

L'exploitant met en œuvre les mesures de prévention et de protection contre les risques d'explosion qui figurent 
dans son émnele des dangers. Ces mesures sont notamment de renforcer les découplages de Agon à ce que les 
éléments constiutifs des découplages sésistent à la pression d'ane explosion primaire, [ tient à disposition de 
l'inspcetion des installations classées les justificatifs de leur bon dimensionnement (résistance). 

Article 7,5,6.3- Autres mesures 

Des mesures de protections venant en complément des barrières clnssiques (évents, découplages, .…) sont mises 
en place afin de imiter Les effets de projection vers des cibles identifiées (filets de protecdon, remplacement des 
suefaces en verre par du polycarbonate où Flmage des surfaces, renforcement des fixations en toiture suivant une 
génératrice pour ler toituses Lacs acier, etc). 

Article 7.5.7- Mesures de prévention relatives au vieillissement des structures 

L'exploitant s'assare de la tenue dans le temps de la structure et des parois du silo. Î1 met en place a minima une 
procédure de contrôle visuel des parois de cellules, pout détecter tout début de corrosion ou d'amorce de 
fissuration. Ce contrble est réalisé périodiquement, à une fréquence à déterminer par l'exploitant (à minima 
atmuelle). En cas de constat de Pévolution des sirucrures, un contrôle approfondi est mené (résistance, 
ferraillage, ) et, le cas échéant, l'exploitant prend les mesures de mise en sécurité des jostallations qui 
Simposent 

    

Atticle 7.6- Prévention des pollutions accidentelles 

Atticle 7.61-  Étiquetage des substances et prépatations dangereuses 

Les ft, réservoirs el autres emballages, les récipients Ares de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 L portent de manière très lisible là dénomination exacte de feur contenu, le numéro et le symbole 
de danger définis dans là réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses 

   

À proximité des aires de stockage de produils dangerewx en récipients mobiles, les symboles de danger où les 
codes correspondant aux produits sont indiqués de façon très lisible. 
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Article 7.62- Rétentions 

ont stockage de liquides, y comprés Les déchets, susceptibles de créer une pollution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rétention dont Le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

3 100 % de la enpacité du plus grand réservoir 3 
50 % de ln capacité des réservoirs associés 

  Cette disposition n'est pas applicable aax bassins de traitement des eaux réviduaires. 

Pour Les stockeages de récipients de enpacité imitaire inférieure ou égale à 250 1, la capacité de rétention est au 
moins égale à 

> dans Le eus de liquides inflammables, 80 % de a capacité totale des fes sauf pour les lubrifiants ; 
% dans les autres cas, 20% de La expacité totale des us ; 
3 dans tous es cas, 800 | minimum ou la capacité totale des récipients si elle est inférieure. 

  

Les capacités de tétention sont construites selon les rôgles de l'art. les sont étunches aux produits qu'elles 
contiennent, résistent à l'action physique et chimique des fluides et sont aménagées pour là récupération des eaux 
météoiques en cas de stnckage extérieur. Plles peuvent être contrôlées à tout moment. Il en st de même pour 
son éventuel dispositif d'obtuention qui est maintenu fermé en permanence, 

Les caprcités de sétention on les réserux de collecte et de stockage des égoutiures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le résenu d'assainissement ou le smilicu naturel 

  

  

Les opérations de vérification, d'entretien et de vidange des rétentions donnent eu à des comptes-rendus & 

Article 7.6,3- Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs on récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention: 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des produits, toxiques, corrosifs on dangereux pour 
au du sal que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée où 

  l'environnement, n'est autorisé sous le nb 
assimilés. 

  stent disponibles en permanence, notamment en 

  

exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention 
évacnant les eaux pluviales. 

Article 7.64- Stockage sur les lieux d'emploi 

La quantité de matières premières, produits intermédiaires et produits finis, répertoriés comme substances où 
préparations dangereuses stockées et utilisées dans les ateliers est limitée au minimum technique permetrant le 
fonctionnement normal de ces derniers, 

    

Article 7.6.5 - Transports — chargements — déchargements 

Les aires de chaïgement et de déchargement de véhicules citernes sont élanches et reliées à des rérentions 
dimensionnées selon Les règles de lact: 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effecmé avec les précautions nécessaires pour éviter 
Le renversement secidentel des emballages arrimage den Ers..). 

Ta manipulaon de produits dangereux ou pelluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) est effectuée sur des aires 
étanches ct aménagées pour la récupération des fiites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 
ainsi leur dé age. Ce dispositif de surveillance est paurvu d'une alarme de niveau 
haut. 

  

otdement en cours de rem}      

Article 7,7- Moyens d'intervention et organisation des secours 

Astiele 7.7.1- Principes généraux 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude des dangeis et au présent aerêté. Il 
dispose d'un moyen permertant d'aleiter les services d'incendie et de secours, 
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Atticle 7.72- Disponibilité ct entretien des moyens d'intervention 

Les moyens d'intervention sont judicieusement tépartis dans l'établissement, Les éventuels équipements de 
protection individuelle sont conservés à proximité de leurs licux d'uulisation, en dehors des zones dangeteus 

    

Ces matériels sont en nombres suffiante et en qualité adaptée aux risques. Hs sont immédiatement disponibles, 
Leurs emplacements sont signalés et Leurs accès sont maintenus libres en permanence. Ik sont reportés sur un 
plan tenu à jour. 
“Tous les matériels de sécurité ct de secours (détection, moyens de lutte, équipements individuels...) sont 
conformes aux nonmes en vigueur. Il sont régulièrement entretenus et mainienus em bon état de 
fonctionnement. Ils font l'objet de vérifications périodiques par un technicien qualifié dont les modalités ct les 
résultats des contrôles sont entupisttés, 

Article 7.7.3- Moyens d'intervention et ressources en eau et mousse 

  

J'établissement dispose de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques et aux enjeux à 
défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

> Réserves de produits et matières consommables ; 
Des réserves suffisantes de produits et matières consommables utilisés de manière coutante où 
occasionnelle pou assurer la protection de l'environnement manches de filtre, produits de neutralisation, 
liquides inhibiteurs, produits absorbant, 

  

>  Extincieurs 

Des extincteurs de type et de capacité appropriés en Fonction des classes de feux définies par les normes 
en vigueur sont répartis À l'intérieur des locaux, dans les lieux présentant des risques spécifiques, et à 
proximité des dégagements, bien visibles el Éacilement accessibles, Les extincleurs doirent être 
homologués. Îls sont repérés, fixés (pour les portatifs), numérotés ct accessibles en toutes circonstanecs, 
Is sont vérifiés tous les ans ct maintenns en état de fonctionnement en permanence. 

  

  

> Colonnes sèches 
au moins 

  

Les colonnes sèches, conforme aux normes et aux réglementations en vigueur, sont implanté 
au nivenu du séchoir et de la tour de manutention. 

> Défense externe 

Ouure les moyens internes, It défense contre Fincendie est assurée par des hyceants en nombre suffisant 
Gotetux et bornes incendie.…). Ha particulier, l'établissement dispose d'un poteau incendie au moins 
capable de fournie un débit de 60 m°/h sous une pression dynamique minimum de 1 bar, implanté à 
moins de 150 m des installations, Le poteau incendic est d'un modèle incongelable. 

  

Des procédures d'intervention sont 1édipées et communiquées aux services de secours ét doivent notimment 
comporter: 

> Le plan des installations avec jodication : 
+ des phénomènes dangereux (incendie, explosion, ete susceptibles d'apparaître ; 

  

les mesures de protection définies à l'article 10 de l'arrêté ministériel du 29 raars 2004 modifié ; 
lex moyens de lutte contre l'incendie ; 

+ les dispositifs destinés à faciliter l'intervention des sctvices d'incendie ct de secours.   

> les stratégies d'intervention en ens de sinistre ; 
> eule cas échéant, la procédure d'intervention en cas d'auteréchauffement. 

Le personnel ÿ compris intérimaire et saisonnier est entraîné à l'application des procédures ainsi qu'à la mise en 
œuvre des moyens de lutte contre l'incendie en pince sut le site. 

Atticle 7.74 Protection des milieux récepteurs 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors 
dun sinistee, y compris Les eaux utilisées pour l'extinction d'un incendie afin que erlles-ei soient récupérées ou 
traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau où du milieu naturel a enpacité de 
rétention des eaux est d'au moins 120 m°. Les fosses entértées penvent servir à contenir Les eaux d'extinction. 
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  Les vannes de sectionnement implantées aur le réseau de collecte des eaux pluviales poliuées ét nécessaires à la 
du confinement doivent pouvoir être actionnées en toutes circonstances. Ces dispositif sont 

at de marche, signalé. Leur entretien er la mise en Fonctionnement sont définis par consigne. 
mise en servi 
mainteous en.      

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

Article 8.1- Prescriptions particulières applicables aux Installations de séchage 

Article 811- Alimentation en combustible et conirôle du fonctionnement des installations 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit ëlre placé à l'extérieur des 
bâtiments pour permettre dinterrompte l'alimentation en combustible des appatcis de combuséon., Ce 
dispositif, chtirement repéré ct indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé 

% dans un endroit accensible rapidemenr et en toules circonstances, 
> à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du slockage du combustible. 

IL est parfaitement signalé, mlntenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 
manceuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fcrmée, 

L' installation de séchage est équipée de dispositifs de sécurité permettant d'assurer l'arrêt de l'alimentation en 
combustible en cas d'anomalies, telles que pression de gaz anormalement élevée ou anormalement basse, 
manque dair au brôleur, absence de flamme. 

La coupure de l'limentation en gaz est anserée par deux vannes automatiques redondantes, placées en série sue la 
conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gez ct un 
pressostat. “Toute la chine de coupure aromatique (détection, tansmision du signal, fermeture de 
l'alimentation de gaë) est Lestée périodiquement La position ouverte où Fermée de ces organes est churement 
identifiable par Le personnel d'exploitation. 

  

Le séchoie est muni d'équipements permetant de contrôler la température de l'ait de séchage des produits. 1e 
contrôle doit porter au minimum sur deux points {en amont de l'entrée d'air dans In eolanne séchente et dans la 
colonne). Les informations doivent être reportécs sur un tableau de commande, Ha cas d'anomalie, une alarme 
sonore doit se déclencher. 

  

Le fonctionnement des bréleurs du séchoir doit automatiquement être arrêté en cas de dépassement des 
Lempératuees programmées 
Les bréleurs sont équipés d'un régulateur de température commandé par des sondes disposées dans les caissons 
de répartition d'air chaud el mesurant la température du circuit d'air. 

Le séchoie est équipé de détecteurs de niveau de grain. Le bon fonctionnement de l'extraction des grains et de la 
rotation de Ja turbine de ventilation sont contrôlés en permanence. 

“loure anomalie de fonctionnement est sfenalée au poste de commande et provoque automaliquement l'arrêt du 
bréleur en cas de dépassement des températures cle séchage. 

  

Ho période de fonctionnement, ka surveillance du bon fonctionnement des installations de séchage doit être 
assurée en permanence, Le personnel est formé aux procédures de conduite et de sécurité, 

L'exploitant établit un progrimme d'entretien des instllations qui spécifie la nature, ka fréquence et la localisation 
des opérations de contrôle et de maintenance à effectuer par le personnel. Le suivi et Les travaux réalisés en 
application de ce programme sont consignés dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

  

Article 812- Dispositions Incendie 

  

L'installation de séchage est équipée de matériels de lutte contre l'incendie et doit posséder au minimun 

se



une installation de détection incendie, commandant le déclenchement d'une alume sonore, l'arrêt des 
brileuts ou des générateurs de chaleur, l'arrêt des ventilateurs etla fermeture des volets d'air 

> une colonne sèche doit amener l'eau sous pression jusqu'en partie haute du séchoi. 
 eppropré en fonction des classes de feux définies par les normes en     > des extinereurs de type et de capat 

vigueur 
Le gæin présent dans la colonne de séchage doit pouvoir être évacué rapidement en cas d'incendie ou 
d'échauffement anormal par un dispositif adapté vers une aire ou un stockage permettant Pextnetion. 

Un matériel de commenication permet d'informer le pertonnet d'incident ou d'accident survenu sur l'installation. 
Des consignes sont rédigées définissant les dispusitions à prendre en cas de fonctionnement anormal, d'incendie 
Des dispositifs d'obturations sont implantés sur les entrées d'air pour éviter le développement d'un incendie 
effet cherminé). 
Dans un délai qui n'excède pas 3 mois suivant la notification du présent arrêté, l'exploimat transmet sa 
proposition sur les mesutes supplémentaires À mettre en œuvre pour limiter les risques de propagation de 
lincendie du séchoir eu éviter les éventuels effets dominos. Cette propasition est accompagnée d'un échéancier 
de réalisation des travaux. 

  

Article 8,3- Dispositions explosion de poussières 

1e séchuir est équipé de parois soufflables pour réduire la pression maximale en cas d'explosion de poussières. 
La surface soufflable est à minima de 20 m?. 

  

Acticle 8.14- Règles d'exploitation 

Avant la mie en route du séchoir, il doit être procédé à un nettoyage soigné de la colonne sécheuse et de sex 
accessoires (systèmes de dépoussiérages, patois chaudes .…). Ces opérations sont eflectuëcs chaque fois que cela 
est nécessaire pendant Ja campagne de séchage et en particulier lors d'un changement de produits à sécher 1a 
colonne de séchage sera totalement vidangée après tout arrêt supérieur à 12 h. 

  

Les céréales on les grains à séchet sont préalablement nettoyés de façon enrtecte avant leur introduction dans le 
séchoir. Les impuretés telles que enfles, feuilles, débris, végétaux, sun élirainés par un émotteur - épurateur ct, si 
nécestaire, par um metoyeur - séparateur d'une capacité de traitement adaptée à ln capacité de séchage. Ja 
produfts suscopuibles d'être en cours de Éermentation ne son pas introduits dans le séchoi. 

  

Article 845- Conduite des installations 
  Les lnstallations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. IL vérifie 

périodiquement le bou fonctionnement des déspositifs de sécurité ct s'ssure de la bonne alimentation en 
combustible du séchoir. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise si le 
mode d'exploitation assure une surveillance permanente de l'étalition permeltant au personnel soir d'agis à 
distance sur les paramètres de Fonctionnement des appareils et de ks mettre en sécurité en ens d'anomalies ou cle 

défants soit de l'iformr de ces derniers afin qu'il intervienne directement sue Le site. 
  

L'exploitant consigne pat écrit les prncédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement 
ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement 
de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité, Ces procédures précisent la Étéquence et la nature 
des vérifications à cffecluer pendant et en dehors de ka périnde de fonctionnement de l'installation. 

  En ens d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doil être protégée contre tout déverrouillage 
intempestif, Toute remise en route automatique est alors interdite, Le réarmement ne peut se fire qu'apiès 
élimination des défauts pat du personnel d'exploitation au besoin aprs intervention sur Le site 

Article 81.6- Entretien et travaux 

L'exploimat doit veiller au bon catrerien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité, Cen 
vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

  “loute tuyauterie suscepuible de contenie du gaz devra frire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui 
sera réalisée sous la pression normale de service. 
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Tue intervention par point chaud sue une rayauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de 
gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. À l'issue de els travaux, une 
vériffeation de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une patfte imtépricé de celle-ci. Cette vérification se fera 
sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrices. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés 
par écrit 
Pour des maisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra êue effectué en dérogation au 
présent alinéa, sous réterve de l'accord préalable de l'inspection cles installations classées. 
Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptieude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser 
Cette atiestation devra être délivrée par un urganisme extérieur à l'entreprise et compétent aux dispositions en 
vigueur 

Article 817. Entretien des installations 

Le réglage er l'entietien de l'installation se feront soigneusement et aussi fréquemment que nécessaite, afin 
d'rssurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront 
également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration et 
d'épuration. 

Article 8.28- Équipement des séchoire 

installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de réglage des 
fevx et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

  

Article 8.19. Livret des séchoirs 

Les résultats des contrôles el des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des séchoirs 
sont portés sur un livret . 

  

TITRE 9 - RÉCAPITULATIFS 

Artiele 9.1- Contrôles à réaliser et documents à transmettre à l'inspection 

Le tableau suivanc récapirale Les contrôles spécifiquement prévus au titre de cer arrêté ainsi que les docmnents à 
transmettre à l'inspection des installations classées 

  

sie



  

     

  

TE _ 
36 

4332 | Vésleon Gnctiomemen 
épanour d'arocrrures 

Rejet atmosphériques fois par an 
  

Lois pren _ 

  

Gteés Niserne souores as in délai den an pois tous es tros dan délai d'en ao 

  

  

  

738 Vécfierion decuique 1 fois pas an L 

73403 Protection contre à foudre | Védification au plus td 6 mois après L 
} Cioalltiont 

1 fois pas an (visuelle) 
ans ls 2 ans (enanpie) 

757 Véifestion du vilissoment ici 1 fois pas an = 
des ructures 
      aus un dé de 3 mois 

  

  

SÛ2 À Mesuses de préventionerde dans nn dé de 
À protelion conne ke risque ; 

dincendie séchole | 
816 véifiction d'éranchäite des 1 fois par an -           npanteries pr 
  

TITRE 10 - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

Article 10.1 - Une copie du présent atrêté sera déposée à la mairie de ONGUE-JUMELLES et pourra y éme 
consultée. Cer artêté sera affiché à la mairie de LONGUE-JUMELLES pendant une durée miniraun d'un mois. 
Procès-verbal de l'aecomplissement de ces formalités sera diessé par les soins du maire de LONGUI- 
JUMELLES er envoyé à la préfecture, 

   

Article 10.2 - Un avis est inséré par les soins du préfer et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux 
ou régionaux diffusés dans tout le département. 

  

ie à l'exploitant, Ce ducument doit être en permanence en 
ion 

Article 10. - Une enple du présent arrêté est 
sa possession et pouvoir être présenté à toute réqu    

Article 10.4 - Le secrétaire général de la préfecture de Maine et Loire, le sous-préfet de Saumur, le maire de 
LONGUE-JUMELLIS, le directeur régional de environnement, de l'aménagement et da logement et le 
Commandant du groupement de gendarmerie de Maine-et-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

  

exécution du présent atrêté. 

Thità ANGERS, ke 2 0 JU, 2012 

Pour le Préfet ct par délégation, 
Le Secrétaire (énétal de la préfecture 

A Week 

Jneques LUCBEREILH 
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